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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 2 novembre 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 
octobre 2020 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 23 octobre 2020 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public des dernières séances 
ordinaire et extraordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Demande de subvention - Programme Nouveaux 

Horizons pour les aînés (PNHA) 
 

2.5 Appui au projet - Formation pour faciliter la recherche des 
aînés en histoire et patrimoine 
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2.6 Aide financière à l'organisme Cuisines collectives - 
Bouchée double Memphrémagog 

 
2.7 Aide financière à l'organisme - Souper du partage 

 
2.8 Achat d'une banque d'heures de la firme ChaCha pour la 

gestion du site Internet 
 

2.9 Libération du fonds de garantie en assurances biens du 
regroupement Estrie pour la période du 1er décembre 
2017 au 1er décembre 2018 

 
2.10 Mandat à l'Union des municipalités du Québec - 

Regroupement d'achat en commun d'assurances 
protection de la réputation de la vie privée des élus et 
hauts fonctionnaires 

 
2.11 Autorisation donnée au club de motoneiges - Les 

motoneigistes du Memphrémagog  inc. - pour traverser 
une route de la Municipalité pour la saison 2020-2021 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 octobre 
2020 

 
3.2 Mandat à la firme JP Cadrin et associés, évaluateurs 

agréés - Équilibration du rôle d'évaluation foncière triennal 
2022-2023-2024 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Arrêt des procédures en regard du projet de Règlement 
numéro 925 révisant le plan d'urbanisme et de 
développement de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Isabelle Rivard et 
M. Gilles Phaneuf - lot numéro 3 787 173 du cadastre du 
Québec (121, rue de l'Érablière) - Zone Rur-20 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mmes Carolina Cernica 
et Maria Sararu et M. Nicolas Cernica - lot numéro 
3 786 911 du cadastre du Québec (125, rue des Chênes) 
- Zone R-19 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Michèle Carrière et 
M. Éric Racine -  lot numéro 3 786 105 du cadastre du 
Québec (333, rue de la Grande-Coulée) - Zone R-7 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Conclusion d'un contrat avec la compagnie WM Québec 
inc. pour la collecte et le transport des matières 
résiduelles récupérées par conteneurs 
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5.2 Conclusion d'un contrat avec la compagnie Sani-Estrie 
inc. pour la collecte et le transport des matières 
résiduelles 

 
5.3 Achat de bacs roulants pour la collecte des matières 

résiduelles 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Demande de subvention - Volet 1 - Programme pour une 
protection accrue des sources d'eau potable (PPASEP) 

 
6.2 Asphaltage des approches du pont acier-bois - chemin 

des Nénuphars 
 

6.3 Modification à la résolution numéro 186-06-99 - 
Approbation municipale à obtenir pour toute construction, 
exploitation ou entretien de lignes de transmission sur une 
voie publique ou dans tout lieu public sur le territoire de la 
Municipalité 

 
6.4 Renouvellement du contrat pour le déneigement des 

chemins de classes 1 et 2 du secteur sud de la 
Municipalité 

 
6.5 Mandat pour la réalisation d'une étude de drainage 

 
6.6 Autorisation donnée au directeur des services techniques 

afin de procéder à la construction d’un stationnement – 
Chemin de la Sucrerie 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Autorisation de signer une convention de formation pour 
des pompiers - Formation Savie inc. (2020-2021) 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 449-1 abrogeant le 
Règlement numéro 449 concernant l'enlèvement de la 
neige sur les chemins de tolérance et l'imposition d'une 
taxe spéciale pour en défrayer les coûts 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 954-1 modifiant le 

Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
(Attestation de conformité - Installation septique) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 449-1 abrogeant 
le Règlement numéro 449 concernant l'enlèvement de la 
neige sur les chemins de tolérance et l'imposition d'une 
taxe spéciale pour en défrayer les coûts 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 954-1 modifiant 

le Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
(Attestation de conformité - Installation septique) 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 785-3 modifiant les 
articles 7.2 et 7.3 du Règlement numéro 785 et ses 
amendements décrétant un emprunt de 710 308 $ pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc - Projet La Solière afin d’agrandir les bassins 
de taxation 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme Marie Boivin, mairesse mentionne que les règlements d'urbanisme seront 
adoptés au cours du mois de novembre lors d'une séance extraordinaire. 

 
 
 
 

1.2. 2020-11-298 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-11-299 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
5 OCTOBRE 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2020 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2020-11-300 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 23 OCTOBRE 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 octobre 2020 
rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 octobre 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 octobre 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 d'octobre 2020; 

 

- Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DES DERNIÈRES SÉANCES 
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2020-11-301 
DEMANDE DE SUBVENTION - PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS 
POUR LES AÎNÉS (PNHA) 
 
Considérant que  toutes et tous ont été affectés par la pandémie qui a frappé 

durement le Québec; 

 

Considérant que  les personnes âgées ont été marquées de manière particulière 
parce que le confinement est venu exacerber une situation 
d’isolement et de fragilité vécue par plusieurs; 

 

Considérant que  dans ce contexte, être capable d’utiliser les technologies de 
l’information (TI), telle que l’Internet, les médias sociaux, les 
outils de vidéoconférence, est devenu fondamental pour 
maintenir un contact avec la collectivité, la famille ainsi que 
les amis et rester au fait de l’actualité; 

 

Considérant que  la Municipalité désire offrir de la formation gratuite sous la 
forme d'un projet qui s'intitule « Initiation aux technologies » 
qui s'adressera aux aînés, qui vivent en zone rurale, qui ont 
peu de connaissance en TI ou qui n’ont pas nécessairement les 
moyens de s’offrir une tablette; 

 

Considérant que  cette formation gratuite en TI aux aînés leur permettra de 
s’impliquer bénévolement dans un projet collectif qui brisera 
leur isolement et permettra aux organismes communautaires 
d’Orford de développer une offre d’activités virtuelles; 
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Considérant que  ce projet s'inscrit dans les visées de la Politique de la famille 
et des aînés 2017; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De confirmer la présentation d'une demande de subvention pour un montant de 
25 000 $ à Emploi et Développement social Canada dans le cadre du Programme 
Nouveaux Horizons pour les aînés (PNHA) pour le projet « Initiation aux 
technologies de l'information ». 

 

Que la Municipalité autorise le directeur général ou, en son absence, la greffière à 
signer et à déposer ledit formulaire.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-11-302 
APPUI AU PROJET - FORMATION POUR FACILITER LA RECHERCHE 
DES AÎNÉS EN HISTOIRE ET PATRIMOINE 
 
Considérant que  la Société d'histoire du Canton d'Orford (SHCO) demande 

l'appui de la Municipalité pour le projet « Formation pour 
faciliter la recherche des aînés en histoire et patrimoine » 
déposé dans le cadre du programme de financement 
« Nouveaux Horizons pour les aînés » du Gouvernement 
fédéral; 

 

Considérant que  la SHCO a pour mission de recueillir, de conserver, d'étudier, 
de mettre en valeur et de diffuser le patrimoine historique du 
Canton d'Orford; 

 

Considérant que  SHCO souhaite offrir une formation virtuelle aux citoyens 
d'Orford afin de faciliter leur recherche historique, en 
mettant à profit les personnes ressources de l'organisme; 

 

Considérant que  la SHCO se préoccupe de rejoindre les aînés qui vivent en 
marge de la vie communautaire; 

 

Considérant que  ce projet fera en sorte que ces personnes seront invitées à 
participer à des activités locales qui ouvrent de nouveaux 
contacts entre des résidents de longue durée et les gens 
arrivés récemment et entre résidents en permanence et 
villégiateur; 

 

Considérant que  ce projet s’harmonise avec le projet « Initiation aux 
technologies de l’information » que la Municipalité a déposé 
dans le cadre du même programme de financement; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la Municipalité appuie la Société d'histoire du Canton d'Orford dans ses 
démarches pour le projet Formation pour faciliter la recherche des aînés en 
histoire et patrimoine dans le cadre du programme de financement Nouveaux 
Horizons pour les aînés du Gouvernement fédéral ainsi que leur demande de 
subvention au montant de 5 000 $.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2020-11-303 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME CUISINES COLLECTIVES - 
BOUCHÉE DOUBLE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  l'organisme les Cuisines collectives - Bouchée double 

Memphrémagog est un organisme à but non lucratif dont la 
mission est de promouvoir l'autonomie alimentaire dans le but 
d'améliorer les conditions de vie des citoyens de la MRC de 
Memphrémagog; 

 

Considérant que  les activités de cuisines collectives sont réalisées par la 
formation de groupe; 

 

Considérant que  chaque groupe peut cuisiner à raison de deux (2) fois par 
mois, accompagné d'une animatrice s'il y a lieu afin de réaliser 
des plats économiques et santé à rapporter à la maison; 

 

Considérant que  des citoyens d'Orford ont bénéficié de cette activité en 2019-
2020; 

 

Considérant que  l’article 91 de la Loi sur les compétences municipales permet 
à la Municipalité de fournir une aide; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De remettre une somme de 400 $ à l'organisme les Cuisines collectives - Bouchée 
double Memphrémagog, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-11-304 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME - SOUPER DU PARTAGE 
 
Considérant que  les profits de cette activité seront entièrement redistribués 

sous forme de paniers de Noël aux familles les plus 
défavorisées de la région Magog-Orford; 

 

Considérant que  le conseil municipal désire faire un don; 

 

Considérant que  l’article 91 de la Loi sur les compétences municipales permet 
aux municipalités d’accorder une aide financière; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De remettre un montant de 275 $ à l’organisme au Souper du partage, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2020-11-305 
ACHAT D'UNE BANQUE D'HEURES DE LA FIRME CHACHA POUR LA 
GESTION DU SITE INTERNET 
 
Considérant que  la firme Chacha communication gère actuellement le site 

Internet de la Municipalité;  
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Considérant que  la Municipalité d’Orford a procédé, en août 2020, à la phase 

deux (2) du site Internet, soit la mise à jour de la page 
d’accueil et de la carte interactive;  

 
Considérant qu’  aucune mise à jour n’a été faite dans les trois (3) dernières 

années pour les modules d'extension et d’affichage;  
 
Considérant que  la Municipalité désire acheter une banque d’heures;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’acheter de la firme Chacha communication une banque d’heures de soixante 
(60) heures au montant de 6 208,65 $ toutes taxes incluses pour le service de la 
gestion du site Internet de la Municipalité, montant étant puisé à même le fonds 
général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2020-11-306 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES BIENS DU 
REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER DÉCEMBRE 
2017 AU 1ER DÉCEMBRE 2018 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur RSA sous le numéro 
COM048522037 et que celle-ci couvre la période du 1er 
décembre 2017 au 1er décembre 2018; 

 

Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 
qu’à un fonds de garantie en assurances biens; 

 

Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 124 998 $ fût mis en 
place afin de garantir ce fonds de garantie en assurances 
biens et que la Municipalité du Canton d'Orford y a investi une 
quote-part de 3 869 $ représentant 3.10 % de la valeur totale 
du fonds; 

 

Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 
prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 

 

5. LIBÉRATION DES FONDS 

 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes 
par remboursement du coût des règlements 
des sinistres qui lui sont imputables ou 
jusqu’à ce que toutes les réclamations 
rapportées soient complètement réglées ou 
que la prescription soit acquise ou ait été 
reconnue comme telle par un tribunal pour 
toutes les réclamations couvertes par les 
polices émises pour la période visée. 
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 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des 

villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par les polices 
émises pour la période visée, le reliquat des 
fonds est libéré et retourné aux 
municipalités assurées, à chacune selon sa 
quote-part, accompagné de la comptabilité 
détaillée du compte ainsi que la liste de tous 
les remboursements effectués. 

 

Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur touchant 
ladite police et ledit fonds de garantie en assurances biens ont 
été traitées et fermées par l’assureur; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 
par l’assureur RSA pour la période du 1er décembre 2017 au 1er 
décembre 2018 pour laquelle des coûts liés au paiement des 
réclamations pourraient être engagés; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford  demande que le reliquat 
de 88 911,29 $ dudit fonds de garantie en assurances biens 
soit libéré conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 

Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 
obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, 
exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en 
œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie 
en assurances biens; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à 
donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances 
susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que 
de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui 
pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la 
période du 1er décembre 2017 au 1er décembre 2018; 

 

Considérant que  l’assureur RSA pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 
qu’il estimera à propos; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 
partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 
fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 
futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en assurances 
biens pour la période du 1er décembre 2017 au 1er décembre 
2018; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 
reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 
mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2020-11-307 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - 
REGROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN D'ASSURANCES 
PROTECTION DE LA RÉPUTATION DE LA VIE PRIVÉE DES ÉLUS ET 
HAUTS FONCTIONNAIRES 
 
Considérant que conformément aux articles 14.7.1 et suivants du Code 

municipal du Québec, la Municipalité du Canton d'Orford 
souhaite joindre l’Union des municipalités du Québec et son 
regroupement pour l'achat en commun d'assurances protection 
de la réputation et de la vie privée des élus et des hauts 
fonctionnaires, pour la période du 31 décembre 2020 au 31 
décembre 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford joigne par les présentes, le regroupement 
d’achat de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi d’un contrat 
en assurances protection de la réputation et de la vie privée des élus et des hauts 
fonctionnaires pour la période du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2025. 

 

Autorise la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Municipalité, 
l'entente intitulée « Entente de regroupement de municipalités au sein de l’Union 
des municipalités du Québec relativement à l’achat en commun d'assurances 
protection de la réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires », 
soumise et jointe aux présentes pour en faire partie intégrante comme si récitée 
au long.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2020-11-308 
AUTORISATION DONNÉE AU CLUB DE MOTONEIGES - LES 
MOTONEIGISTES DU MEMPHRÉMAGOG  INC. - POUR TRAVERSER 
UNE ROUTE DE LA MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON 2020-2021 
 
Considérant que  le club de motoneiges, Les motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date 
du 12 octobre 2020, afin d’être autorisé à traverser une route 
de la Municipalité où le sentier de motoneige croise cette 
dernière et l'autorisation d'utiliser au bout du chemin Dubé un 
espace de stationnement pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 
Considérant que  la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de 

motoneige traverse est la rue Jean-Saulnier; 
 
Considérant que  le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 

motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D’autoriser le club de motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de motoneige 
traverse soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le terrain au bout 
du chemin Dubé pour y faire un espace de stationnement pour les motoneigistes 
avec leur véhicule et remorque, pour la saison 2020-2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-11-309 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 OCTOBRE 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 401 753,85 $ en date du 
31 octobre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-11-310 
MANDAT À LA FIRME JP CADRIN ET ASSOCIÉS, ÉVALUATEURS 
AGRÉÉS - ÉQUILIBRATION DU RÔLE D'ÉVALUATION FONCIÈRE 
TRIENNAL 2022-2023-2024 
 
Considérant que  l'exercice financier 2021 correspond à la troisième année du 

rôle triennal d'évaluation foncière (rôle équilibré); 

 

Considérant que  le conseil municipal ne désire pas reconduire le rôle 
d'évaluation pour un deuxième exercice triennal de trois (3) 
ans; 

 

Considérant que  la valeur des immeubles est dynamique dans le temps, qu'elle 
évolue différemment selon la localisation et les catégories 
d'immeubles et que l'équilibration du rôle d'évaluation 
foncière a l'avantage d'assurer une continuité aux différents 
niveaux de l'évaluation et de la taxation; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme JP Cadrin et associés, évaluateurs agréés afin de procéder à 
l'équilibration du rôle d'évaluation foncière triennal 2022-2023-2024. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 119 114,10 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé et payable en trois (3) versement 
égaux de la façon suivante, soit le premier des mois de mai et août 2021 et le 
premier février 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 2020-11-311 
ARRÊT DES PROCÉDURES EN REGARD DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 925 RÉVISANT LE PLAN D'URBANISME ET DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 
 
Considérant que  la Municipalité a adopté le 28 mai 2018 le projet de 

Règlement numéro 925 révisant le plan d'urbanisme et de 
développement de la Municipalité du Canton d'Orford 
(Résolution numéro 2018-05-187); 

 
Considérant que  la Municipalité a repris la procédure de révision du plan 

d'urbanisme le 15 juin 2020 (Résolution numéro 2020-06-176); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’arrêter les procédures en regard du projet de Règlement numéro 925 révisant le 
plan d'urbanisme et de développement de la Municipalité du Canton d'Orford et 
ainsi mettre fin à la procédure de ce projet de règlement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2020-11-312 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ISABELLE RIVARD ET 
M. GILLES PHANEUF - LOT NUMÉRO 3 787 173 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (121, RUE DE L'ÉRABLIÈRE) - ZONE RUR-20 
 
Considérant que  les requérants Mme Isabelle Rivard et M. Gilles Phaneuf, 

propriétaires du 121, rue de l’Érablière, ont déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant un 
projet construction d’une remise de ± 15’ x 9’ sur leur terrain; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent que soit permise la construction d’une 
remise détachée de la résidence, dans la cour avant du 
terrain, à une distance de ± 19 mètres de l’emprise de rue 
alors que : 

 

 l’article 6.1 du Règlement de zonage numéro 800 
autorise ce type bâtiment dans les zones rurales 
uniquement dans les cours latérales et arrière; 

 l’article 6.7 du Règlement de zonage numéro 800 
autorise l’entreposage de bois de chauffage à l’extérieur 
de la cour avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant l’emplacement des bâtiments sur le lot 3 787 173 ainsi que 

ceux situés sur les autres propriétés du secteur concerné; 
 
Considérant le bâtiment projeté sera situé à une distance supérieure à 

celle prescrite pour les bâtiments principaux dans la zone 
visée (minimum 15 mètres) et les garages (minimum 4 
mètres); 
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Considérant la topographie du terrain accidentée à proximité du bâtiment 
principal, soit une pente de ± 12 à 15 % près des façades 
latérale ouest et nord du bâtiment; 

Considérant la présence d’arbres, en forte proportion, dans l’ensemble 
des cours du terrain; 

Considérant qu’ une partie du terrain, située à dans la cour arrière, 
s’apparente à un milieu humide selon les requérants; 

 
Considérant l’emplacement des installations et des équipements 

d’alimentation et de rejet des eaux desservant le bâtiment 
principal; 

 
Considérant que le projet ne requiert aucuns travaux d’abattage alors qu’une 

implantation en conformité à la réglementation nécessiterait 
l’abattage d’arbres; 

 
Considérant que plusieurs mètres séparent le bâtiment projeté de la rue et 

que la vue sur ledit bâtiment sera considérablement réduite 
par la présence des arbres existants et la topographie du 
terrain; 

 
Considérant que les requérants ont soumis à la Municipalité des lettres d’appui 

à leur demande provenant des voisins; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure et que les requérants ont été en mesure de 
démontrer le préjudice sérieux subi par l’application des 
règlements en vigueur; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permise dans 
la cour avant du terrain la construction d'une remise comportant une section pour 
l'entreposage de bois de chauffage, qui devra être réalisée en conformité aux 
plans soumis à la Municipalité dans le cadre de la présente demande, à une 
distance de ± 19 mètres de l’emprise de rue alors que : 

 

 l’article 6.1 du Règlement de zonage numéro 800 autorise ce type bâtiment 
dans les zones rurales uniquement dans les cours latérales et arrière; 

 l’article 6.7 du Règlement de zonage numéro 800 autorise l’entreposage de 
bois de chauffage à l’extérieur de la cour avant.  

 

Le tout pour la propriété située au 121, rue de l'Érablière, lot 3 787 173, zone Rur-
20. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Isabelle Rivard et M. Gilles Phaneuf. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2020-11-313 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES CAROLINA 
CERNICA ET MARIA SARARU ET M. NICOLAS CERNICA - LOT 
NUMÉRO 3 786 911 DU CADASTRE DU QUÉBEC (125, RUE DES 
CHÊNES) - ZONE R-19 
 
Considérant que  dans le cadre d'un processus de vente de propriété, les 

requérants Mmes Carolina Cernica, Maria Sararu et M. Nicolas 
Cernica, propriétaires du 125, rue des Chênes, ont déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
régulariser la localisation du bâtiment principal existant, 
d’une remise existante et d’une bonbonne de gaz propane; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit réduit à : 
 

 Bâtiment principal existant 
 

1,9 mètre la marge de recul latérale minimale (côté nord) 
applicable au bâtiment principal existant alors que 
l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige 
une distance minimale de 2 mètres. La différence est de 
0,1 mètre. 

 

 Remise existante 
 

0,6 mètre la distance minimale applicable à la remise 
existante par rapport à la ligne de lot latérale du côté 
nord alors que l’article 7.8 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 1 mètre si le 
mur du bâtiment faisant face à cette ligne de lot ne 
comporte pas d’ouverture. La différence est de 0,4 mètre. 

 

 Réservoir de gaz propane existant 
 

0,1 mètre la distance minimale applicable à la bonbonne 
de gaz propane existante par rapport à la ligne de lot 
arrière (côté est) alors que l’article 6.2 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 1,5 
mètre. La différence est de 1,4 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis fut délivré en 1998 par la Municipalité pour 

l’agrandissement de la résidence, soit la section visée par la 
présente demande de dérogation mineure; 

 
Considérant qu’ un seul coin du bâtiment principal est dérogatoire aux 

normes; 
 
Considérant qu’ un permis fut délivré en 1998 par la Municipalité pour la 

rénovation de la remise; 
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Considérant qu’ en 1998, bien que la remise était déjà construite à cette date, 

la réglementation en vigueur exigeait une distance minimale 
de 0,75 mètre entre le bâtiment accessoire et la ligne de lot 
latérale, ce qui aurait représenté une réduction de seulement 
8 centimètres (remise située à 0,67 mètres de la ligne de lot); 

 
Considérant Mme Cernica est propriétaire de l’immeuble visé depuis une 

vingtaine d’années; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande 

portant sur les bâtiments est mineure (réduction d’un (1) 
décimètre pour le bâtiment principal et de quatre (4) 
décimètres pour la remise); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que les requérants 

ont démontré le préjudice sérieux subi par l’application du 
règlement de zonage pour la localisation des bâtiments. 
Cependant, au niveau de la bonbonne de gaz propane, le 
comité estime que les requérants peuvent déplacer celle-ci à 
un autre endroit sur la propriété, en conformité à la 
réglementation; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, de la propriété visée, des propriétés 
voisines et des autorisations délivrées; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter en partie la présente demande de dérogation mineure afin que soit 
réduit à : 

 

 1,9 mètre la marge de recul latérale minimale (côté nord) applicable au 
bâtiment principal existant alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 2 mètres. La différence est de 
0,1 mètre; 

 

 0,6 mètre la distance minimale applicable à la remise existante par rapport 
à la ligne de lot latérale du côté nord alors que l’article 7.8 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 1 mètre si le mur du 
bâtiment faisant face à cette ligne de lot ne comporte pas d’ouverture. La 
différence est de 0,4 mètre. 

 

Et de refuser en partie la présente demande de dérogation mineure, soit l’objet 
portant sur la réduction à 0,1 mètre la distance minimale applicable à la 
bonbonne de gaz propane existante par rapport à la ligne de lot arrière (côté est) 
alors que l’article 6.2 du Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de 1,5 mètre. La différence est de 1,4 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 125, rue des Chênes, lot 3 786 911, zone R-19. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mmes Carolina Cernica, Maria Sararu et M. 
Nicolas Cernica. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2020-11-314 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MICHÈLE CARRIÈRE 
ET M. ÉRIC RACINE -  LOT NUMÉRO 3 786 105 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (333, RUE DE LA GRANDE-COULÉE) - ZONE R-7 
 
Considérant que  dans le cadre d'un processus de vente de propriété, les 

requérants Mme Michèle Carrière et M. Éric Racine, 
propriétaires du 333, rue de la Grande-Coulée, ont déposé à 
la Municipalité une demande de dérogation mineure visant 
régulariser la localisation d’une remise existante; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent que soit réduite à 0,8 mètre la 
distance minimale entre la remise existante et la ligne de lot 
latérale du côté est alors que le Règlement de zonage numéro 
800 exige une distance minimale d’un 1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis fut délivré en 2017 par la Municipalité pour la 

construction de la remise; 
 
Considérant que les requérants ont soumis à la Municipalité une lettre d’appui 

à leur demande provenant des voisins; 
 
Considérant que le bâtiment repose sur une dalle de béton; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estime que la 

demande est mineure et que les requérants ont été en mesure 
de démontrer le préjudice sérieux subi par l’application des 
règlements en vigueur; 

 
Considérant que  le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et de l’autorisation délivrée; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 0,8 
mètre la distance minimale entre la remise existante et la ligne de lot latérale du 
côté est alors que le Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale d’un 1 mètre. La différence est de 0,2 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 333, rue de la Grande-Coulée, lot 3 786 105, 
zone R-7. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Michèle Carrière et M. Éric Racine. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2020-11-315 
CONCLUSION D'UN CONTRAT AVEC LA COMPAGNIE WM QUÉBEC 
INC. POUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES RÉCUPÉRÉES PAR CONTENEURS 
 
Considérant que  la Municipalité désire confier un mandat pour fournir la main-

d'oeuvre, l'équipement, l'outillage, le transport et tout ce qui 
est nécessaire à la collecte des matières résiduelles 
récupérées par conteneurs sur le territoire de la Municipalité 
du Canton d'Orford; 

 
Considérant que  la durée du contrat est de trois (3) ans avec deux (2) périodes 

de prolongation optionnelles d'une (1) année chacune; 
 
Considérant qu' un appel d'offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-382 a été publié par le système électronique SEAO, le 30 
juillet 2020; 

 
Considérant que  les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

 Option 1 (3 ans) 
avec 2 années de 

prolongation  

Option 2 (5 
ans)  

Sani-Estrie inc. 331 331,51 $ 552 219,18 $ 

WM  Québec inc. 222 968,28 $ 321 288,09 $ 

GFL environnement inc.  431 850,21 $ 685 737,98 $ 

 
Considérant que  la compagnie WM Québec inc. est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De retenir l'option 1, soit un contrat d'une durée de trois (3) ans avec deux (2) 
périodes de prolongation optionnelle, d'une année chacune. 
 
De conclure un contrat avec la compagnie WM Québec inc. pour effectuer la 
collecte et le transport des matières résiduelles récupérées par conteneur sur le 
territoire de la Municipalité pour les années 2021, 2022 et 2023 avec deux (2) 
périodes de prolongation optionnelles d'une (1) année chacune. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 222 968,28 $ (74 322,76 $ 
annuellement) toutes taxes incluses pour les années 2021, 2022 et 2023, montant 
étant puisée à même le fonds général. 
  
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2020-00-
18, qui est conservé dans les archives de la Municipalité.  
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2020-11-316 
CONCLUSION D'UN CONTRAT AVEC LA COMPAGNIE SANI-ESTRIE 
INC. POUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité désire confier un mandat pour fournir la main-

d'oeuvre, l'équipement, l'outillage, le transport et tout ce qui 
est nécessaire dans le but d'offrir un service de collecte porte-
à-porte des matières résiduelles collectées par bacs roulants 
ainsi qu'une collecte spéciale de surplus de feuilles et de 
résidus de jardin sur le territoire de la Municipalité; 

 
Considérant que  le contrat aura une durée de trois (3) ans avec une (1) période 

de prolongation optionnelle d'une (1) année; 
 
Considérant qu' un appel d'offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-385 a été publié par le système électronique SEAO, le 18 
septembre 2020; 

 
Considérant que  les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

 Collectes exclusivement les 
lundis 

Sani-Estrie inc. 1 281 465,36 $ 

 
Considérant que  la compagnie Sani-Estrie inc. est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De retenir l'option 1, soit pour la collecte et le transport des déchets, des 
matières recyclables et des matières organiques par bacs roulants effectués 
exclusivement les lundis, incluant un service de collecte et de transport des 
surplus de feuilles et de résidus de jardin. 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Sani-Estrie inc. pour effectuer la 
collecte et le transport des matières résiduelles sur le territoire de la Municipalité 
pour les années 2021, 2022 et 2023 avec une  période de prolongation optionnelle 
d'une (1) année. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 281 465,36 $ 
(427 155,12 $ annuellement) toutes taxes incluses pour les années 2021, 2022 et 
2023, montant étant puisé à même le fonds général.  
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2020-00-
19, qui est conservé dans les archives de la Municipalité.  
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2020-11-317 
ACHAT DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire 

en 2008; 
  
Considérant que  la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 

constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place;  

 
Considérant qu’  il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 

besoins;  
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l'environnement à 
acheter de la compagnie USD Loubac :  
 
- 28 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables;  
- 33 bacs gris foncé de 240 litres pour la collecte des matières destinées à 

l’enfouissement;  
- 22 bacs bruns de 240 litres pour la collecte des matières putrescibles; 
- 100 roues de 12 pouces - essieu ¾ de pouce. 
 
Le tout pour un montant de 9 329,24 $, impressions et livraison incluses, toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2020-11-318 
DEMANDE DE SUBVENTION - VOLET 1 - PROGRAMME POUR UNE 
PROTECTION ACCRUE DES SOURCES D'EAU POTABLE (PPASEP) 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance du 

cadre normatif détaillant les règles et les normes du PPASEP; 

 

Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford désire présenter une 
demande d’aide financière au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques dans le cadre du volet 1 du PPASEP 
afin de réaliser l’analyse de la vulnérabilité des sources d’eau 
potable de la Municipalité; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

 

Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière dans le cadre du volet 1 du PPASEP. 

 

Que M. Bernard Lambert, directeur des services techniques, soit autorisé à signer 
les documents de demande de subvention relatifs à la réalisation de l’analyse de 
la vulnérabilité des sources d’eau potable de la Municipalité dans le cadre du 
volet 1 du PPASEP. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-11-319 
ASPHALTAGE DES APPROCHES DU PONT ACIER-BOIS - CHEMIN 
DES NÉNUPHARS 
 
Considérant que  les approches du pont sont en mauvais état; 

 

Considérant que  les dénivellations entre l’asphalte et le platelage du pont 
rendent la circulation des véhicules inconfortable; 

 

Considérant que  les dénivellations entre l’asphalte et le platelage du pont 
pourraient occasionner des bris du platelage lors des 
opérations de déneigement; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont été invitées à soumettre un prix, 
à savoir : 

 

 Pavages Maska inc. : 27 319,63 $ toutes taxes incluses 
pour 302 mètres carrés; 

 Pavage Orford inc. : 27 364,05 $ toutes taxes incluses 
pour 260 mètres carrés; 

 
Considérant que  Pavage Maska inc. est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De conclure avec la compagnie Pavages Maska inc. un contrat afin de procéder à 
l’asphaltage des approches du pont du chemin des Nénuphars. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense  de 27 319,63 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2020-11-320 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 186-06-99 - 
APPROBATION MUNICIPALE À OBTENIR POUR TOUTE 
CONSTRUCTION, EXPLOITATION OU ENTRETIEN DE LIGNES DE 
TRANSMISSION SUR UNE VOIE PUBLIQUE OU DANS TOUT LIEU 
PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant  la résolution numéro 385-10-2007 intitulée « Modification à la 

résolution numéro 186-06-99 intitulée « Approbation 
municipale à obtenir pour toute construction, exploitation ou 
entretien de lignes de transmission sur une voie publique ou 
dans tout lieu sur le territoire de la Municipalité »; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remplacer le dernier paragraphe de la résolution 186-09-99 par le paragraphe 
suivant : 

 

« D'autoriser le coordonnateur aux infrastructures ou, en son absence, le directeur 
des services techniques à signer toute autorisation ou tout document relatif à la 
présente. » 

 

De modifier la résolution numéro 186-06-99 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2020-11-321 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 1 ET 2 DU SECTEUR SUD DE LA 
MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la résolution 2019-07-199 intitulée « Conclusion d'un contrat 

pour le déneigement des chemins de classes 1 et 2 du secteur 
sud de la Municipalité » a octroyé le contrat à la compagnie 
G. Leblanc excavation inc.; 

 

Considérant que   l'article 2.1 du devis DV-355 intitulé « Déneigement des 
chemins de classes 1 et 2 du secteur sud » permet à la 
Municipalité de renouveler le contrat pour une année 
additionnelle; 

 

Considérant  le contrat numéro 2019-00-07 intervenu entre les parties; 

 

Considérant que  la Municipalité désire renouveler ledit contrat pour une année 
additionnelle; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De renouveler le contrat numéro 2019-00-07 pour le déneigement des chemins de 
classes 1 et 2 du secteur sud intervenu entre la Municipalité et la compagnie G. 
Leblanc excavation inc. pour la saison hivernale 2020-2021. 

 
À cette fin, le conseil autorise une dépense pour la saison hivernale 2020-2021 
d’un montant de 396 259,15 $, toutes taxes incluses montant étant puisé à même 
le fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2020-11-322 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE DE DRAINAGE 
 
Considérant l’existence d’un bassin de rétention des eaux de surface situé 

sur la rue des Geais-Bleus; 

 

Considérant que  ce bassin est inutilisé depuis la construction de la rue de la 
Grive; 

 

Considérant que  pour régler une problématique de drainage des eaux de 
surface, il pourrait être opportun de remettre en fonction ce 
bassin; 

 

Considérant qu’ avant sa remise en fonction, une étude du bassin de drainage 
et de la capacité d’emmagasinement du bassin de rétention 
est nécessaire; 

 

Considérant que  la firme WSP a réalisé récemment une étude similaire dans le 
secteur pour l’évaluation du bassin de la rue des Mésanges et 
par conséquent, elle détient des données pouvant être 
réutilisées à moindre coût; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De mandater la firme WSP afin de réaliser une étude de drainage et de 
détermination de la capacité de réception du bassin de rétention existant situé 
sur la rue des Geais-Bleus, situé sur le lot 4 310 886.  
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 8 048 $, toutes taxes 
incluses montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2020-11-323 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES AFIN DE PROCÉDER À LA CONSTRUCTION D’UN 
STATIONNEMENT – CHEMIN DE LA SUCRERIE 
 
Considérant que  la Municipalité a conclu un protocole d’entente avec la 

Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq) en 
octobre 2020 qui a pour but de déterminer les éléments de 
collaboration entre la Municipalité et la Sépaq pour le 
financement, l’aménagement, l’entretien et l’exploitation 
d’un stationnement d’environ quarante-six (46) places situé à 
proximité de l’accès au sentier du ruisseau David pour une 
durée de vingt (20) ans; 

 
Considérant que  la Sépaq s’engage à contribuer financièrement à ce projet par 

le versement à la Municipalité d’une somme de 49 500 $ plus 
les taxes nettes, dont le premier versement sera payable le 1er 
juin 2021, les deuxième et troisième versements seront 
payables les 1er juin 2022 et 1er juin 2023; 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la construction d’un 

stationnement sur le lot numéro 3 576 944; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité, M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à utiliser les 
enveloppes budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux de construction 
d’un stationnement sur le lot 3 576 994, d’une superficie approximative de 1 350 
mètres carrés.  Ce montant inclut les travaux nécessaires à la préparation du site, 
la construction de l’entrée, la mise en place des fondations du stationnement, 
ainsi que l’ensemencement et est ventilé comme suit : 

 

- achat des matériaux granulaires nécessaires à l’enrobage des ponceaux, à 
l’aménagement de transition, à la construction du stationnement pour un 
montant de 26 000 $; 

- location de la machinerie nécessaire aux travaux pour un montant de 
22 000 $; 

- achat de ponceaux et autres matériaux pour un montant de 4 000 $; 

- provisions pour les dépenses imprévues pour un montant de 4 800 $. 

 

Le tout pour un montant global de 56 863 $ toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le surplus cumulé.  Tout montant versé par la Sépaq à la 
Municipalité conformément au protocole d’entente sera retourné au surplus 
cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

7.1. 2020-11-324 
AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE FORMATION POUR 
DES POMPIERS - FORMATION SAVIE INC. (2020-2021) 
 
Considérant que  Formation Savie inc. offre un programme de formation en 

soins d’urgence pour le maintien des compétences des 
pompiers d’Orford dans le cadre du Programme de premiers 
répondants de niveau PR-3; 

 
Considérant que  le programme propose de la formation et de la coordination 

préhospitalière couverte par six (6) modules de formation 
échelonnés sur une période de deux (2) ans établie entre le 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2021; 

 
Considérant que  le programme répond aux exigences du MSSSS dans le cadre 

du Programme  de premiers répondants et permet le maintien 
des compétences acquises lors des formations précédentes et 
favorise l’acquisition de nouvelle habileté; 

 
 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser le directeur des incendies du Canton d'Orford à signer la convention de 
formation à intervenir entre Formation Savie inc. et la Municipalité afin de 
réaliser un programme de formation pour le maintien des compétences en soins 
d’urgence de niveau premier répondant adapté aux besoins des pompiers d’Orford 
(1er janvier 2020 au 31 décembre 2021). 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 7 323,90 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général et réparti également sur 
deux (2) périodes budgétaires soit 2020 et 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 449-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 449 CONCERNANT L'ENLÈVEMENT DE LA 
NEIGE SUR LES CHEMINS DE TOLÉRANCE ET L'IMPOSITION D'UNE 
TAXE SPÉCIALE POUR EN DÉFRAYER LES COÛTS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 449-1.  Ce dernier a pour but d'abroger le 
Règlement numéro 449 puisque lesdites dispositions se retrouvent dans le 
règlement annuel de taxation et dans la Politique de déneigement des chemins 
privés.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 2 
novembre 2020, date prévue pour son adoption 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
(ATTESTATION DE CONFORMITÉ - INSTALLATION SEPTIQUE) 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 954-1.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 954 afin d'exiger qu'une attestation de conformité de 
l'installation septique soit délivrée par une personne membre d'un ordre 
professionnel compétent en la matière. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 2 
novembre 2020, date prévue pour son adoption 

 
 
 
 
 

9.1. 2020-11-325 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 449-1 ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 449 CONCERNANT L'ENLÈVEMENT DE LA 
NEIGE SUR LES CHEMINS DE TOLÉRANCE ET L'IMPOSITION D'UNE 
TAXE SPÉCIALE POUR EN DÉFRAYER LES COÛTS 
 
Considérant que  toutes les dispositions concernant le Règlement numéro 449 

se retrouvent dans le règlement annuel de taxation ainsi que 

dans la Politique de déneigement des chemins privés; 

 

Considérant qu’ il a lieu d’abroger le Règlement numéro 449; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 449-1 a été 
préalablement donné par le conseiller Jacques Lauzon à la 
séance ordinaire du 2 novembre 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 449-1 a été déposé à la 
séance ordinaire du 2 novembre 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 449-1 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 

 

 

ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 449 

 

 

Le Règlement numéro 449 concernant l’enlèvement de la neige sur 
les chemins de tolérance et l’imposition d’une taxe spéciale pour 
en défrayer les coûts est abrogé à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 2   ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2020-11-326 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 954-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
(ATTESTATION DE CONFORMITÉ - INSTALLATION SEPTIQUE) 
 
Considérant que  la Municipalité doit s’assurer que les travaux relatifs à une 

installation septique ont été effectués conformément au 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées édicté par la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

 

Considérant qu’ il est approprié d’exiger qu’une attestation de conformité de 
l’installation septique soit délivrée par une personne membre 
d’un ordre professionnel compétent en la matière; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 954-1 a été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la 
séance ordinaire du 2 novembre 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 954-1 a été déposé à la 
séance ordinaire du 2 novembre 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 954-1 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 

 

 

ARTICLE 1  INSERTION DE L’ARTICLE 3.4.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 954 

 

 

L’article suivant est inséré à la suite de l’article 3.4.2 intitulé 
« Demande de permis » du Règlement numéro 954. 
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3.4.3  OBLIGATIONS LIÉE AUX PERMIS D’INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 

 Lors de la mise en place du système de traitement des eaux 
usées, une personne membre d’un ordre professionnel 
compétent en la matière doit faire les inspections 
nécessaires à la production d’une attestation de conformité 
des travaux. Le propriétaire ou son mandataire doit fournir 
à la Municipalité, au plus tard deux (2) mois après la mise 
en service du système, un rapport scellé attestant la 
conformité des travaux réalisés aux documents et aux plans 
approuvés dans le cadre de la demande de permis ainsi 
qu’au règlement provincial sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées adopté en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement. Ce 
rapport doit notamment contenir : 

 

-  la date de l’inspection; 

-  le numéro du  permis; 

-  l’adresse de l’immeuble visé; 

-  le nom de la personne ayant réalisé l’inspection des 

travaux et le nom de l’ordre professionnel auquel elle 

appartient; 

-  le mandat confié au mandataire, le cas échéant; 

-  le nom de l’entrepreneur/excavateur; 

-  les photos démontrant les installations, le site, leur 

emplacement et les numéros BNQ; 

-  le type d’installation ainsi que leurs dimensions et 

capacité; 

-  la confirmation de la présence de drainage de sol, le 

cas échéant; 

-  le plan de localisation des installations telles que 
construites en indiquant les distances réglementaires 
en lien avec le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées 
adopté en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement ainsi que toutes autres informations 
pouvant aider à la compréhension de l’inspection; 

-  la granulométrie des matériaux utilisés, le cas 
échéant.  

 

Malgré l’alinéa précédent, dans le cas où les travaux 
concernent uniquement le remplacement d’une fosse 
septique existante, l’inspecteur de la Municipalité est 
responsable de l’inspection finale et le propriétaire ou son 
mandataire, le cas échéant, n’a pas à remettre de rapport 
attestant la conformité des travaux 

 

 

ARTICLE 2  MODIFICATION AUX NUMÉROS D’ARTICLES DU RÈGLEMENT NUMÉRO 
954 

 

 

Suite à l’ajout de l’article 3.4.3, l’article numéro 3.4.3 intitulé 
« Coût » du Règlement numéro 954 devient l’article numéro 3.4.4. 

 

L’article numéro 3.4.4 intitulé « Caducité du permis » du Règlement 
numéro 954 devient l’article 3.4.5. 
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ARTICLE 3  MODIFICATION DE L’ARTICLE 3.4.5 INTITULÉ « OBLIGATIONS LIÉES 
AU PERMIS D’INSTALLATION SEPTIQUE » DEVENU L’ARTICLE 3.4.6  

 

 

L’article 3.4.5 du Règlement numéro 954 intitulé « Obligations liées 
au permis d’installation septique » devenu l’article 3.4.6 est 
remplacé par l’article suivant. 

 

 

« ARTICLE 3.4.6 Autres obligations reliées au permis 

 

Le détenteur du permis d’installation septique doit 
aviser le Municipalité au moins quarante-huit (48) 
heures ouvrables avant le début des travaux. » 

 
 
ARTICLE 4   ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 
Loi le 1er janvier 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2020-11-327 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785-3 MODIFIANT LES 
ARTICLES 7.2 ET 7.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 ET SES 
AMENDEMENTS DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 710 308 $ POUR LA 
CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES PUBLIQUES DE RUE, 
D’ÉGOUT ET D’AQUEDUC - PROJET LA SOLIÈRE AFIN D’AGRANDIR 
LES BASSINS DE TAXATION 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford doit agrandir les bassins de 

taxation des secteurs 1 et 2 du Règlement numéro 785 et ses 
amendements; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard 

Bousquet lors d’une séance ordinaire tenue le 5 octobre 2020; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

ordinaire tenue le 5 octobre 2020; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 785-3, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 
ET SES AMENDEMENTS « IMPOSITION DU SECTEUR 1 » 

 

 

L’article 7.2 du Règlement numéro 785 et ses amendements 
est remplacé par le suivant : 

 

« Pour pourvoir à 70 % des dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement pendant 20 ans, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés 
dans le bassin de taxation du secteur « 1 » liséré en rouge au 
plan de l’annexe « B-2 » joint au présent règlement pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale basée sur l’étendue 
en front de ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. » 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 785 
ET SES AMENDEMENTS « IMPOSITION DU SECTEUR 2 » 

 

L’article 7.3 du Règlement numéro 785 et ses amendements 
est remplacé par le suivant : 

 

« Pour pourvoir à 15 % des dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement pendant 20 ans, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés 
dans le bassin de taxation du secteur « 2 » liséré en bleu au 
plan de l’annexe « B-2 » joint au présent règlement pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale basée sur la 
superficie de ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. » 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2020-11-328 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


